
LA RÉGION

La route de Biscarrosse, fermée cinq mois depuis le déclenchement du terrible incendie qui a
dévasté la forêt de La Teste-de-Buch cet été, a rouvert samedi au milieu des pins coupés et
brûlés et des campings dévastés. GUILLAUME BONNAUD / « SUD OUEST » 

Est-ce bien ici qu’on passait
pour partir à la plage de
La Lagune ? Est-ce bien par

là qu’on roulait pour aller surfer
à La Salie ? Ce samedi matin, on
ne reconnaît parfois plus rien
sur la RD 218, la route qui relie le
rond-point de la dune du Pilat, à
Pyla-sur-Mer, à Biscarrosse. Le
paysage ne se ressemble plus et
nos repères, comme tant de
pins, sont tombés.

La route a été fermée le
13 juillet, le lendemain du début
de l’incendie qui a ravagé la forêt
de La Teste-de-Buch. Elle a rou-

vert ce samedi matin 17 décem-
bre après cinq mois de chantier
de sécurisation. La population
va découvrir dans quel état le feu
et les nécessaires travaux en-
suite ont laissé leur route, leur
forêt et leurs plages. Et peu im-
porte ce qu’elle verra, « c’est de la
vie qui revient, de la vie nor-
male », assure Patrick Davet, le
maire LR de La Teste-de-Buch.

Tout a changé. Les troncs d’ar-

bres débités, empilés en tas im-
menses, balisent la route. Tous
ces arbres coupés. Et tous ces ar-
bres noirs qui vont être coupés.
Le paysage n’est plus le même et
il aura encore changé dans quel-
ques mois. « On s’y attendait,
commente une famille, mais ces
paysages brûlés le long de la
route, ça fait mal quand
même… On est né ici. On a tous
fait des saisons dans les cam-
pings. Ça nous touche au cœur,
c’est notre enfance, notre vie. »

Il y a six mois, le camping de la
Forêt, au pied de la dune, se ca-
chait derrière les grands pins. Il
est aujourd’hui à nu, encore to-
talement détruit.

Voir l’océan
Cette route est devenue une
quasi-inconnue. Heureusement
que la célèbre enseigne du cam-
ping des Flots Bleus est encore là
pour qu’on s’y retrouve. Ce sa-
medi, Franck Couderc, le direc-
teur, regarde les voitures passer.
« On a sécurisé pour que per-
sonne n’entre. Les gens voient

qu’on travaille. La route est ou-
verte, c’est bien, ça montre
qu’on va vers du mieux. »

Les cinq campings de la dune
accueilleront les touristes en
2023. Mais il y a tant de travail
avant. Ces établissements vi-
vaient sous les arbres. Ils n’en
ont presque plus. Le feu n’a pas
réfléchi, le feu a avancé sans
qu’on y comprenne rien. La piz-
zeria La Maison-blanche est in-
tacte quand de l’autre côté de la

route, à dix mètres à peine, le Pa-
norama et le Petit Nice ont été ra-
vagés.

À cet endroit, même depuis la
route, l’incendie a dégagé la vue
sur le banc d’Arguin et l’horizon.
« Avant, on ne voyait que les ar-
bres », se souvient Françoise. Il y a
de quoi avoir mal aux yeux entre
l’océan, si bleu ce samedi glacial
de décembre, et la désolation
grise et brune qui règne dans les
deux campings.

On pourrait presque utiliser
l’aire de jeux. Une tractopelle car-
bonisée agonise à deux pas. En-
tre le Panorama et le Petit Nice,
des pins au tronc lisse et noir,
comme passé au cirage, avec
leurs branches de charbon tou-
tes mortes, sont toujours de-
bout. Eux aussi seront abattus,
plus tard. Mais plusieurs dizai-
nes de jeunes pins en pot sont
stockées au Petit Nice. Le pire est
passé, le plus dur est à venir…

« Ces paysages brûlés, route de Bis
La RD 218 qui relie Pyla et Biscarrosse a
rouvert samedi à 10 heures après cinq mois
de fermeture. Cinq mois durant lesquels
il a fallu abattre, débiter, déblayer 

David Patsouris
d.patsouris@sudouest.fr

« On est né ici. On a
tous fait des saisons
dans les campings.

Ça nous touche
au cœur, c’est notre
enfance, notre vie »

La vitesse sur la RD 218 est abais-
sée à 70 km/h, 50 km/h et
30 km/h suivant les tronçons,
entre le rond-point de la dune du
Pilat et La Salie. Deux radars
mobiles surveillent. La piste cy-
clable est détruite, alors les vélos
circulent avec les voitures. La
piste 214, de Cazaux à la RD 218,
où s’était déclenché l’incendie le
12 juillet, reste fermée. Le massif
forestier aussi. Le stationnement
le long de la route est donc ver-
balisé. Pour les plages, seul le
parking du Petit Nice (400 pla-
ces) est ouvert. Les contrôles
seront fréquents et stricts. Enfin,
la route pourra être occasionnel-
lement refermée si les travaux
l’exigent. Et plus longuement si
les règles ne sont pas assez res-
pectées.

DES RÈGLES STRICTES

La Nouvelle-Aquitaine et
l’Urhaj (Union régionale pour
l’habitat des jeunes), via sa pré-
sidente, Colette Machefert,
viennent de signer une nou-
velle convention pour amélio-
rer le logement des jeunes et
des étudiants de la Région. Une
signature qui s’est déroulée à
la résidence Le Levain, située
aux Bassins à flot de Bordeaux.
Chaque année, plus de 8 000
jeunes, de 16 à 30 ans, bénéfi-
cient d’un logement grâce à ce
réseau.

« La convention est d’une du-
rée de cinq ans et prévoit que
la Région verse chaque année
123 000 euros à l’Urhaj pour son
budget de fonctionnement »,
explique Florent Lacarrère, le
conseiller régional en charge
du dossier.

« L’habitat ne fait pas partie

des compétences de notre éta-
blissement, poursuit-il, mais
nous agissons dans le cadre de
la formation et de l’apprentis-
sage. Le logement est une des
conditions de réussite et d’in-
sertion professionnelle ». De-
puis 2016, la Nouvelle-Aqui-
taine a cofinancé la construc-
tion de plus de 6 000 loge-
ments jeunes et étudiants à
hauteur de 23 millions d’euros.

« Mais la Région reste en défi-
cit, notamment dans la métro-
pole bordelaise, le Pays basque,
en raison des prix du foncier, et
La Rochelle », reconnaît Florent
Lacarrère qui précise que la
Nouvelle-Aquitaine va récupé-
rer du foncier au lycée Alfred-
Kastler de Talence et au lycée
agricole de Blanquefort, afin de
permettre la construction de
logements, sachant, prévient-

il, que « la Région n’est ni un
opérateur ni un bailleur so-
cial ».

Alimentation et hygiène
L’élu régional rappelle par
ailleurs que la Nouvelle-Aqui-
taine ne se préoccupe pas seu-
lement de l’habitat des jeunes
mais aussi de leur alimenta-
tion, surtout aux lendemains
du Covid et de l’inflation con-
sécutive à la guerre en Ukraine.
« En 2020, 132 000 paniers ont
été distribués dans lesquels se
trouvaient des produits ali-
mentaires et d’hygiène, soit
1 200 tonnes de denrées. »

En tant que partenaire prin-
cipal de l’opération, l’Urhaj a
bénéficié d’aides à hauteur de
57 000 euros pour la mettre en
œuvre.
Benoît Lasserre

La Région maintient son effort pour l’habitat des jeunes
La Nouvelle-Aquitaine va poursuivre dans les cinq ans à venir son partenariat avec l’Urhaj pour financer la construction de logements

La Région Nouvelle-Aquitaine reste en déficit de logements
pour les jeunes et les étudiants, notamment dans la métro-
pole bordelaise. ARCHIVES ROMUALD AUGÉ/« SUD OUEST » 
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Confiance
Plus au sud, il y a encore quel-
ques arbres le long de l’allée du
parking de La Lagune. Mais si
peu. « Ça fait drôle hein », com-
mente une agente de l’ONF. 

C’est pareil à La Salie. Juste au
sud de l’allée, le sol ressemble à
un champ de sable labouré. Il y a
juste une dizaine de pins, encore
verts, qui ont survécu. Des ton-
nes et des tonnes de grume gè-
lent le long de la route. Au loin,
on voit l’océan. Et sur la plage du
Petit Nice, on le touche avec ses
mains. Enfin.

« Cet incendie nous a telle-

ment meurtris, soupire Gérald.
Et voir tout ça aujourd’hui, avec
nos propres yeux, est forcément
choquant. C’est autre chose, un
autre paysage. Sans ma femme,
je n’aurais certainement pas re-
connu l’intersection de la piste
214. » 

Justement, la voilà. C’est Po-
pette, l’artiste qui ne dessine
(presque) que le Bassin : « Tous
ces arbres coupés ou noirs nous
bouleversent, mais il y a tou-
jours l’océan. Le cerveau occulte
et se tourne vers le bleu. » Gérald
sourit : « Il faut faire confiance à
la nature… »

« Ces paysages brûlés, route de Bis carrosse... » 
Des écrans devenus noirs. Same-
di 3 décembre, vers 21 heures, le
Centre hospitalier André-Mignot
de Versailles (Yvelines) a vu les ef-
fets d’une cyberattaque : en con-
séquence, les prescriptions mé-
dicales ont été faites à la main,
six patients ont été transférés
ailleurs et le plan blanc activé.
Les coupables : un groupe de pi-
rates informatiques ayant reven-
diqué l’attaque. Ils ont exigé une
rançon en échange de la fin des
perturbations liées au virus.

« Le système de santé subit
des attaques quotidiennes » en
France, mais « l’immense majo-
rité de ces attaques sont stop-
pées », avait déclaré le ministre
de la Santé François Braun, après
une visite de l’établissement ver-
saillais. Ce fut le cas pour le CHU
de Nice cette semaine égale-
ment. Voilà pour la situation na-
tionale. Dans les régions, des ex-
perts de la cybersécurité sont à
l’œuvre.

Dix incidents par mois
Depuis cinq ans, l’Agence régio-
nale de santé (ARS) de Nouvelle-
Aquitaine dispose d’un bras
armé : le groupement d’intérêt
public (GIP) nommé Esea (pour
e-santé en action). Damien Teys-
sier y exerce la fonction de res-
ponsable de la cellule cybersécu-
rité. « Nous proposons de l’ap-
pui, de l’accompagnement, du

conseil et de la coordination, ré-
sume-t-il. Cela bénéficie aux
400 établissements de santé
[dont font partie les hôpitaux,
NDLR], 2 500 établissements mé-
dico-sociaux et 38 000 profes-
sionnels libéraux. »

Depuis son embauche en sep-
tembre 2021, ce Monsieur Cyber-
sécurité a donc l’œil autant sur

le médecin de campagne que les
CHU. « Nous sommes tout le
temps attaqués. On dénombre
une centaine de tentatives de pi-
ratages par jour comme du ha-
meçonnage ou du phishing ; et
une dizaine d’incidents par
mois. La bonne nouvelle, c’est
qu’il n’y a pas eu d’incident qui
affecte la santé des usagers de-
puis longtemps. »

Est-ce à dire que les systèmes
de protection en Nouvelle-Aqui-
taine sont excellents ? La ques-
tion provoque un certain ma-
laise chez notre interlocuteur,
car trop fanfaronner peut cons-
tituer une idée de défi pour les
pirates : « En dire trop sur nos ca-
pacités pourrait réveiller cer-
tains, qui pourraient nous pren-
dre pour cible. Disons simple-
ment que la discrétion fait partie
de nos avantages. »

Sept postes dédiés
Ce qui n’est pas secret, en revan-
che, c’est le dispositif humain :
alors que deux personnes

étaient en poste, l’équipe de cy-
bersécurité va passer à sept en
2023. Un métier qui oblige à res-
ter humble : « Le risque zéro
n’existe pas, formalise Damien
Teyssier. Une attaque peut para-
lyser un système informatique,
oui, mais on peut toujours conti-
nuer à travailler en mode dégra-
dé, en suivant un plan de conti-
nuité de l’activité. Le but est alors
de cloisonner les structures atta-
quées, comme pour un bateau
qui ne pourrait pas couler grâce
à ses compartiments. »

On pourrait croire que tous
les hôpitaux utilisent le même
antivirus : c’est faux et ce n’est
pas un hasard. « Avoir le même
système permet d’avoir des ré-
sultats homogènes, mais l’in-
convénient est que le risque est
partagé. Chaque hôpital a donc
la responsabilité de s’équiper,
mais on fait profiter tout le
monde des expériences positi-
ves pour monter en compéten-
ces. »
Jonathan Guérin

Ces experts qui protègent les
hôpitaux des cyberattaques
L’ARS va tripler ses effectifs pour lutter contre les piratages informatiques.
Plongée chez les spécialistes qui veillent sur les structures de santé de la région

Damien Teyssier s’occupe de la cybersécurité à l’Agence
régionale de santé pour toute la région Nouvelle-Aquitaine.
Ici devant le CHU de Bordeaux-Pellegrin. CLAUDE PETIT / « SUD OUEST » 

« La bonne nouvelle,
c’est qu’il n’y a pas eu
d’incident qui affecte
la santé des usagers
depuis longtemps »

1Qu’est-ce que « Sud Ouest » Soli-
darité ? 

Cette association a été créée
par le fondateur du journal
« Sud Ouest », Jacques Lemoîne,
en 1947. Elle aide depuis lors
tous ceux qui en ont besoin.
Nous traitons actuellement
600 à 800 dossiers par an, en-
voyés par les services sociaux.
Nos champs d’action sont mul-
tiples : aides au paiement de
factures, soutien à l’insertion
professionnelle, collectes pour
des enfants malades, etc. 

Nous avons aussi récolté
150 000 euros en faveur de
l’Ukraine ou encore plus de
15 000 euros pour les pompiers
qui ont combattu les incendies
cet été. 

2Après le soutien financier accordé
aux pompiers, justement, vous

lancez un appel pour aider les très pe-
tites entreprises victimes de ces feux
hors norme. Pourquoi ce choix ? 
Nous avons été émus par le té-
moignage d’un pêcheur de
Sainte-Hélène, en Gironde, qui
a perdu tout son matériel dans
l’incendie de Saumos en sep-
tembre dernier. 

J’ai vu cet homme de 65 ans,
désemparé, en pleurs, expli-
quer comment il avait survécu
à une mort certaine, en plon-
geant régulièrement la tête
sous l’eau de sa piscine, et
avouer qu’il n’aurait pas les
moyens de renouveler son ou-
til de travail faute d’assurance.
Nous avons alors décidé de l’ai-
der. 

Puis l’idée a germé d’associer
à cette initiave les maires des
communes concernées par les
feux. 

Un courrier leur a été envoyé
afin qu’ils nous remontent, via
leurs Centres communaux

d’action sociale (CCAS), des cas
de petits entrepreneurs en dé-
tresse. Les dons récoltés seront
répartis en fonction des be-
soins matériels à renouveler. 

Une cagnotte est ouverte via

notre site internet sudouest.fr,
en suivant le lien suivant :
www.helloasso.com/associa-
tions/sud-ouest-solidarite/for-
mulaires/16/widget ou par
courrier via un chèque à l’or-

dre de Sud Ouest Solidarité, 23,
quai des Queyries 33 094 Bor-
deaux Cedex. 

3Comme chaque année depuis
1947, vous réactivez La Bûche d’hi-

ver. En quoi consiste cette opération ? 
Après la guerre, Jacques Le-
moîne a décidé d’aider les cita-
dins à se chauffer en leur don-
nant du charbon ou du bois
l’hiver. Jusqu’à l’an passé, nous
distribuions des bûches à une
vingtaine de familles mais pé-
nurie oblige, cette année, nous
ne pouvons poursuivre ce don
en nature. 

Mais depuis des décennies,
nous aidons les Néo-Aquitains
à payer leur facture d’énergie
via des dons qui nous parvien-
nent tout au long de l’année.
Vous pouvez participer à cette
chaîne de solidarité en suivant
ce lien : https://www.helloas-
so.com/associations/sud-
ouest-solidarite/formulaires/1 

www.sudouest-solidarite.fr

3 QUESTIONS À...
Christian Bonnet
Délégué général de « Sud Ouest »
Solidarité
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